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Réunis du 19 au 21 février à 
Brazzaville dans le cadre du 7e 
séminaire gouvernemental, les 
membres de l’exécutif ont mis 
en place cinq groupes pour fina-
liser les documents relatifs au 
programme d’accélération de la 
mise en œuvre du Plan national 
de développement 2022-2026 
et de la prise en charge des 
aspirations de la jeunesse. Ces 
groupes de travail concernent 
l’employabilité, l’entrepreneu-
riat, l’éducation et l’accompa-
gnement des jeunes, l’accélé-
ration de la mise en œuvre des 
projets du programme d’inves-
tissement public, l’assainisse-
ment et la résilience des villes 
et communes, la mise en œuvre 
des actions d’urgence humani-
taires.
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GOUVERNEMENT

Finaliser le nouveau cadre 
de travail avant fin février

Les membres du gouvernement pendant le séminaire/Primature 

Dans le cadre de la politique 
nationale de lutte contre les 
antivaleurs, le gouvernement 
a lancé hier à Brazzaville une 
campagne de promotion de la 
culture citoyenne et civique en 
milieu scolaire. « Nous devons 
sortir la violence de l’école 
qui doit demeurer un lieu de 

formation et de formatage de 
notre société et le creuset de 
l’élite de demain », a déclaré 
le ministre du Contrôle d’Etat, 
de la Qualité du service public et 
de la Lutte contre les antivaleurs, 
Jean-Rosaire Ibara, lors du lance-
ment de ladite campagne.
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MILIEU SCOLAIRE

Une campagne de promotion 
de la culture citoyenne

Les membres du gouvernements lançant la campagne/Adiac

Les ministres chargés du Plan, de l’Economie et des Finances des 
pays membres de la Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique (Cémac) se sont retrouvés hier à Bangui, en République 
centrafricaine, pour adopter le budget de la Commission exercice 
2024. La feuille de route portant sur les réformes économiques et 
financières et l’audit des organes spécialisés de la communauté 
font également partie des points inscrits à l’ordre du jour de la réu-
nion des ministres.       Page 9

CÉMAC

Le budget 2024  
de la Commission 
en débat à Bangui

Les relations diplomatiques entre la République du Congo et la Ré-
publique populaire de Chine ont totalisé hier soixante ans. Les deux 
parties ne ménagent aucun effort pour porter leurs liens de partena-
riat, de solidarité et d’amitié sur les plus hautes cimes.
La coopération sino congolaise est fructueuse en témoignent les 
échanges réguliers de haut niveau, la mise en œuvre des projets d’in-
frastructures, de santé et de développement. Depuis 2016, le Congo 
et la Chine sont liés par un partenariat stratégique global touchant 
presque tous les secteurs d’activités.  
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COOPÉRATION

Congo-Chine : soixante ans  
d’une coopération exemplaire

Gangrène

EDITORIAL
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Gangrène

Des millions de diplômés de l’enseignement 
supérieur ou ayant acquis une formation 
professionnelle peinent à s’insérer dans le 

monde de l’emploi et se réduisent au sous-emploi 
faute de débouchés. Une véritable gangrène sociale 
pour un plus (trop) grand nombre de jeunes congolais 
âgés de 30 et 40 ans. 

La situation est d’autant plus préoccupante lorsque 
ceux-ci se heurtent très souvent à l’exigence d’une 
expérience professionnelle pendant les entretiens 
d’embauche dans les rares structures privées où 
institutions qui leur ouvrent les portes. Cette condition 
se révèle bien souvent un critère éliminatoire, car 
comment accumuler des années d’expériences si on 
(l’on) n’a jamais eu l’occasion d’être embauché ne 
serait-ce qu’une fois.

Principal employeur au Congo, la Fonction publique 
ne pouvant pas à elle seule résoudre le problème, 
promouvoir l’esprit d’entrepreneuriat permettra 
aux jeunes de comprendre que se lancer dans une 
entreprise constitue une alternative pour se prendre 
en charge.

A l’évidence, au même titre que les Pme et Pmi 
méritent un accompagnement de l’Etat qui ne peut 
recruter tout le monde, il est opportun, voir impératif 
que les pouvoirs publics investissent davantage 
dans la jeunesse. Il s’agit en particulier de faciliter 
leur formation en management afin d’intégrer la 
dynamique de diversification de l’économie, mais 
aussi un accès aux crédits et autres fonds d’appui de 
sorte que leur regard ne soit plus seulement tourné 
vers l’Etat.

Ceci étant, pérenniser le projet de développement 
des compétences pour l’employabilité dont les 
premiers résultats sont encourageants ne peut être 
que bénéfique pour des milliers de jeunes plongés 
dans le désespoir.

Les Dépêches de Brazzaville

Les moments mémorables 
des relations bilatérales 
entre le Congo et la Chine 
sont symbolisés par de mul-
tiples visites d’Etat et of-
ficiels du président Denis 
Sassou N’Guesso et celle 
de son collègue Xi Jinping, 
en 2013. Le chef de l’Etat 
congolais s’est rendu en vi-
siste officielle en Chine en 
1980, 1987, 2000 et en 2005. 
En avril 2010, il y était à l’oc-
casion de l’Exposition uni-
verselle de Shanghai et en 
octobre 2023 dans le cadre 
du troisième forum de l’Ini-
tiative la Ceinture et Route 
(nouvelles routes de la soie) 
lancée en 2013.
Ces visites ont été suivies 
par des réunions de travail 
entre les deux pays, no-
tamment les voyages des 
ministres congolais des Af-
faires étrangères en Chine 
(1997, 1999, 2000, 2004, 
2006 et 2012). En 2017 et 
2023, l’actuel ministre des 
Affaires Etrangères, de la 
Francophonie et des Congo-
lais de l’étranger, Jean-Claude 
Gakosso, a effectué deux vi-
sites de travail à Beijing.
La République du Congo, 

quant à elle, a attendu 49 
ans pour recevoir un chef 
d’État chinois. Il s’agit du 
président Xi Jinping qui a 
séjourné au Congo les 29 
et 30 mars 2013 avec, à la 
clé, de nombreuses activités 
dont l’inauguration de l’hô-
pital de base de Mfilou et de 
la grande bibliothèque de 
l’Université Marien-NGoua-
bi. La visite officielle du 
président chinois  avait été 
marquée également par la 
signature, avec la partie 
congolaise, d’une dizaine 
d’accords de coopération 
dans divers domaines.
Outre la visite du ministre 
chinois des Affaires étran-
gères, Wang YI, à Brazzaville 
en janvier 2017, rappelons 
que plusieurs hautes auto-
rités chinoises ont éffec-
tué des visites de travail au 
Congo. Il s’agit notamment 
du vice-Premier ministre 
chinois du Conseil des Af-
faires d’État ; du Premier 
ministre, Wen Jiabao ; du 
directeur général du dé-
partement chargé des Af-
faires africaines, Sem Zan 
Ming ; du gouverneur de 
l’Eximbank, Li Ruogu ; du 

vice-ministre du Commerce, 
Fu Ziying ; du ministre de 
l’Éducation nationale, Yuan 
Guiren ; du ministre de 
l’Agriculture, Hui Liangyu ; 
du vice-ministre du dépar-
tement international du Co-
mité central du Parti com-
muniste chinois, Ai Ping.
Dans le domaine des in-
frastructures, il sied de no-
ter l’engagement pris par 
le président Denis Sassou 
N’Guesso de financer la re-
construction d’une école 
primaire de la ville de Yushu, 
dans la province chinoise de 
Qinghai, détruite à la suite 
d’un tremblement de terre. 
Deux millions d’euros, soit 1,310 
milliard FCFA, avaient été mis à 
la disposition du gouvernement 
chinois. L’école, reconstruite 
et débaptisée « École de l’ami-
tié sino-congolaise Denis-Sas-
sou-N’Guesso », a été inaugu-
rée en juillet 2012.
En 60 ans de relations di-
plomatiques, le Congo a bé-
néficié de plusieurs édifices 
et infrastructures dont les 
stades, les barrages hydroé-
lectriques, le Palais du Par-
lement...

Yvette Reine Nzaba

CONGO-CHINE

60 ans de relations exemplaires  
Le 22 février 1964, le président congolais de l’époque, Alphonse 
Massamba-Débat, apposait sa signature sur un communiqué conjoint 
portant sur l’établissement des relations diplomatiques entre la République 
du Congo et la République populaire de Chine, marquant le point de 
départ d’une relation fructueuse.   
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Placé sur le thème « Pro-
gramme d’accélération de la 
mise en œuvre du Plan natio-
nal de développement et de la 
prise en charge des aspirations 
de la jeunesse », le séminaire 
avait pour objectif d’arrêter 
les projets à engager et les me-
sures concrètes à prendre dès 
cette année ainsi que d’en pré-
ciser le financement et le chro-
nogramme d’exécution. Ainsi, 
les groupes de travail consti-
tués portent sur l’employabili-
té, l’entrepreneuriat, l’éduca-
tion et l’accompagnement des 
jeunes ; l’accélération de la 
mise en œuvre des projets du 
programme d’investissement 
public ; l’assainissement et ré-
silience des villes et communes 
; la mise en œuvre des actions 
d’urgence humanitaires. 
S’agissant du sous-thème «Pro-
jeunes sur l’employabilité, l’en-
trepreneuriat, l’éducation et 
l’accompagnement des jeunes», 
les participants ont passé en 
revue les mesures susceptibles 
d’être prises pour créer 10 000 
emplois publics, civils et mili-
taires et 90 000 emplois dans 
le secteur privé. Ceci au moyen 
d’une politique axée notam-
ment sur la congolisation des 
emplois, en particulier dans 
les secteurs du commerce, de 
l’agriculture, de l’économie 
numérique, des zones écono-
miques spéciales et de l’agrofo-
resterie, ainsi que par la valori-
sation des emplois dissimulés à 
l’instar des artisans-techniciens 
de surface et des merchants 
servant de relais aux opéra-
teurs de télécommunication.
Quant à la mobilisation des 
revenus nécessaires au finan-
cement du PND, les échanges 
ont porté, entre autres, sur la 

structure des recettes et l’ana-
lyse des soldes, les mesures de 
maximisation des recettes fisca-
lo-douanières et des ressources 
naturelles. L’amélioration des 
seules recettes fiscalo-doua-
nières n’étant pas suffisante 
pour dégager des marges bud-
gétaires pouvant financer les 
dépenses d’investissements 
souhaitées, les participants ont 
évoqué la possibilité de trou-
ver d’autres niches, à l’instar 
du foncier, qui pourront être 
focalisées pour accroître les re-
venus de l’Etat. Ainsi, il est sou-
ligné la nécessité de poursuivre 
les efforts en faveur de la maî-
trise et de la rationalisation des 
dépenses publiques ; assurer le 
service de la dette aussi bien in-
térieure qu’extérieure ; mettre 
en place un dispositif de sélec-
tion des projets pro-jeunes et 
de recherche efficace des finan-
cements conforme aux normes 
internationales.

Trouver des solutions 
utiles et opportunes devant 
chaque difficulté
Clôturant les travaux, le Pre-
mier ministre, Anatole Colli-
net Makosso, a rappelé que le 
7e séminaire gouvernemental 
vient de confirmer l’utilité et la 
pertinence de cette méthode de 
fonctionnement et de l’action 
du gouvernement. « Manifes-
tement, le 7e séminaire vient 
de donner des réponses aux 
orientations du président de la 
République, aux attentes de la 
population congolaise, particu-
lièrement de sa frange la plus 
importante que constitue la 
jeunesse, dont les aspirations 
sont prises en charge dans le 
programme gouvernemental 
y relatif, de la finalisation du 
programme gouvernemental. 
Nous avons décidé de la mise 
en place de cinq groupes de 
travail correspondant aux 
quatre sous-programmes et à 
celui lié à la mobilisation des 

ressources », a rappelé le chef 
du gouvernement, précisant 
que les contributions de ces 
groupes de travail sont atten-
dues au plus tard le 28 février 
pour être soumises au Conseil 
des ministres.
Selon lui, en tant que cadre 
informel d’auto-évaluation de 
l’action publique des départe-
ments ministériels, le séminaire 
gouvernemental fait périodi-
quement le point de l’efficacité 
individuelle et collective dans 
l’atteinte des objectifs straté-
giques du programme de so-
ciété du président de la Répu-
blique, «Ensemble, poursuivons 
la marche», et du Plan d’action 
d’actions du gouvernement. 
Ainsi, au regard de l’ampleur 
des actions à réaliser dans le 
cadre de l’année de la jeunesse 
et à moins de deux ans de fin du 
quinquennat du chef de l’Etat, 
Anatole Collinet Makosso a 
dit que tous les ministres sont 
comptables du bilan. La régu-

larité de ces séminaires gou-
vernementaux leur permet de 
suivre avec rigueur la mise en 
œuvre du programme.
« L’élaboration et l’adoption 
d’un programme sont des 
étapes nécessaires dans l’ac-
tion individuelle et collective. 
Le plus ardu est sans doute 
notre capacité à les mettre en 
œuvre. Les situations impré-
vues, notamment l’insuffisance 
des ressources, peuvent mettre 
à rude épreuve notre enga-
gement à réaliser les objectifs 
convenus. Pour cela, je sais 
compter sur votre ingéniosité 
et votre efficacité pour trouver 
des solutions utiles et oppor-
tunes devant chaque difficulté. 
Notre capacité de productivité 
et d’anticipation est sans doute 
la meilleure garantie d’une 
action efficace car quoi qu’il 
en soit, nous sommes tenus à 
l’obligation des résultats », a 
précisé le Premier ministre.

Parfait Wilfried Douniama

EXÉCUTIF

Cinq groupes de travail pour finaliser le nouveau programme 
Le 7e séminaire gouvernemental organisé du 19 au 21 février à Brazzaville a permis à l’exécutif de mettre en place cinq 
groupes de travail dont le but est de finaliser les documents des sous-programmes du Programme d’accélération de la mise 
en œuvre du Plan national de développement (PND) 2022-2026 et de la prise en charge des aspirations de la jeunesse, au plus 
tard le 28 février, aux fins de les soumettre au Conseil des ministres.  

Les membres du gouvernement pendant le séminaire/Primature 

Le ministre en charge de 
l’Emploi, Hugues Ngouélon-
délé, a échangé, le 22 fé-
vrier à Brazzaville, avec les 
dirigeants des organisations 
syndicales et les chefs d’en-
treprise sur les initiatives 
gouvernementales concer-
nant la valorisation des ta-
lents des Congolais vivant à 
l’étranger.
Après la tenue, le 9 novembre 
2021 au Palais des congrès 
d’Issy-les-Moulineaux du 
premier forum de recrute-
ment de la diaspora, Hugues 
Ngouelondélé invite les opé-
rateurs économiques à jouer 
leur partition. Ce forum était, 
en effet, une occasion de 

rencontrer les entreprises 
et de bénéficier d’un accom-
pagnement de spécialistes de 
l’Agence congolaise pour l’em-
ploi (ACPE). En même temps, 
un bureau de liaison de l’ACPE 
avait été mis en place.
Cette rencontre entre le mi-
nistre et les acteurs du sec-
teur privé s’inscrit dans le 
cadre de la valorisation et 
l’exécution de l’orientation 
du président de République 
qui a décrété 2024 comme 
l’année de la jeunesse. Hu-
gues Ngouélondélé a estimé 
que les talents de tous les 
jeunes congolais doivent être 
pris en compte et valorisés.

Rude Ngoma

EMPLOIS 

Les chefs d’entreprise invités à prendre en compte les demandes  
des Congolais de l’étranger

Les chefs d’entreprise pendant la réunion /Adiac
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Ces Joyaux architectu-
raux sont la concrétisa-
tion du maître d’œuvre, 
une expertise locale qui 
n’est autre que le bureau 
d’études, d’architecture, 
de Design, d’ingénierie 
BTP, d’expertise immobi-
lière (valeur vénale) et urbanisme 
en sigle EDAU Congo SCP ; qui a 
reçu la mission complète de la 
conception à la coordination, 
ordonnancement et pilotage des 
travaux desdits Complexes. 

Sur le plan technique, le site est 
composé de deux bâtiments 
construits sur un terrain rectangu-
laire de 1Ha21a, dont l’attributaire 
est le ministère du plan, de la sta-
tistique et de l’intégration régionale 
a expliqué le maître d’œuvre Ger-
vais Aurélien DIBANTSA, associé 
gérant d’EDAU Congo SCP. 

Ici, l’architecture moderne est ins-
piré du Cube, l’élément important 
dans la statistique. Il rappelle les 
diagrammes en bandes et circu-
laires qu’on retrouve sur les logos 
de l’INS et CNFSDP. De ces 
diagrammes a été ajouté le verre, 
un jeu de retrait sur les façades 
pour basculer du classique au 
moderne a-t-il poursuivi. 

L’INS est un bâtiment 
administratif avec une 
entrée principale, il est 
placé au sud vers la voie 
principale avec une 
emprise au sol de 123, 
40 m2 il comporte sept 
(7) niveaux composés 

d’un sous-sol, un rez de chaussée 
et 5 étages. Le sous-sol est essen-
tiellement composé de parking 
pour le personnel et est connecté 
au reste du bâtiment par une circu-
lation verticale. Le CNFSDP quant 
à lui est composé de deux niveaux 
notamment un rez de chaussée 
avec 6 locaux de formation et un 
étage comprenant dix (10) bureaux 
et une salle de réunion. 

D’autres travaux devront être réa-
lisés prochainement pour consoli-
der l’ouvrage. D’après le maître 
d’œuvre, EDAU Congo SCP, il s’agit 
des travaux de la sécurité incendie 
; de la signalisation ; des cloisons 
intérieures ; de la connexion du 
complexe au réseau internet et 
courants faibles ; de l’éclairage 
extérieur et la mise en place d’un 
système de vidéosurveillance ; du 
mobilier ; des rideaux dans les deux 
bâtiments ; de la climatisation ; des 
mûrs rideaux avant et arrière…

L’ARCHITECTURE AU SERVICE DU SAVOIR

EDAU Congo SCP et la modernisation 
statistique au Congo Brazzaville
Le chef du gouvernement congolais Anatole Collinet Makosso a procédé le mardi 13 
février 2024, à la coupure du ruban symbolique marquant l’ouverture officielle des 
activités du nouveau local ultra moderne de l’Institut national de la statistique (INS) 
et le Centre national de formation en statistique, démographie et planification 
(CNFSDP) qui se trouve dans la même enceinte. 

Dans un monde souvent marqué par des défis com-
plexes et des conflits, la jeunesse émerge comme 
une force positive et dynamique capable de géné-

rer des changements significatifs en faveur de la paix. Au 
Congo, les jeunes constituent plus de la moitié de la popu-
lation nationale, ce qui en fait la couche la plus élargie de 
la société. De par son énergie, sa créativité et son enga-
gement, la jeunesse devrait jouer un rôle essentiel dans la 
construction d’un avenir pacifique et harmonieux.

Son implication dans la promotion de la paix commence 
par une éducation qui inculque des valeurs telles que la 
tolérance, le respect, la compréhension mutuelle, la justice 
et l’équité. Des valeurs indispensables à la prévention et à 
la résolution pacifique des conflits, tout en contribuant à 
former des jeunes, conscients de leur engagement  dans la 
consolidation de la paix.

La jeunesse, de par sa capacité d’ouverture, constitue un pont 
entre les cultures et les communautés, ce qui lui permet de jouer 
un rôle central dans la promotion du dialogue intercommunau-
taire. En favorisant la communication ouverte et en célébrant 
la diversité, les jeunes contribuent à briser les stéréotypes et à 
construire des sociétés plus inclusives.

Ils devraient également s’impliquer activement dans des initia-

tives de service communautaire comme moyen concret de pro-
mouvoir la paix. En s’investissant dans des projets locaux, les 
jeunes contribuent à renforcer le tissu social, à réduire les dispa-
rités et à créer des communautés plus résilientes.

En s’attaquant aux racines des conflits et de l’extrémisme 
violent, la jeunesse peut jouer un rôle crucial dans la pré-
vention des troubles et  dans le maintien de la paix. Elle 
devrait être amenée à résister face aux influences extré-
mistes, populistes et tribalistes en choisissant des alterna-
tives positives axées sur la défense des droits de l’homme, 
la promotion de la justice et de l’équité qui contribuent à 
édifier des sociétés plus stables en éliminant les causes 
profondes des conflits.

 Au bout du compte, l’implication de la jeunesse dans la 
promotion de la paix est une force inspirante et positive qui 
transcende les frontières. Décrétée année de la jeunesse 
par le président de la République, Denis Sassou N’Gues-
so, 2024 doit servir de point de départ pour l’engagement 
citoyen des jeunes en faveur de la promotion de la culture 
de paix. En cultivant cette initiative, la jeunesse s’invite à 
façonner un monde où la paix n’est pas simplement un ob-
jectif, mais une réalité vécue par chaque individu, chaque 
communauté et chaque nation.

Nancy Kiminou

EVEIL CITOYEN

L’implication de la jeunesse dans la promotion de la paix



N° 4698- vendredi 23 février 2024 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ  | 5

La lutte contre l’incivisme et 
la violence en milieu scolaire 
intègre la Politique nationale 
de lutte contre les antiva-
leurs, a souligné le ministre 
en charge de la Lutte contre 
les antivaleurs, Jean-Ro-
saire Ibara, au lancement de 
la campagne de promotion 
de la culture citoyenne et ci-
vique. « Nous devons sortir 
la violence de l’école qui 
doit demeurer un lieu de 
formation et de formatage 
de notre société et le creu-
set de l’élite de demain. Il 
est temps de prendre les 
mesures pour mettre un 
terme à ce phénomène qui 
menace nos acquis, notre 
patrimoine », a-t-il déclaré. 
Pour le ministre de l’Enseigne-
ment préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabéti-
sation, Jean-Luc Mouthou, la 
nécessité d’édifier les jeunes, 
les enseignants en charge de 
la jeunesse et d’acteurs s’im-
pose au regard des dérives 
comportementales obser-
vées depuis quelques temps. 
« Cette campagne de sen-
sibilisation qui a débuté 
à Brazzaville va se pour-
suivre dans les autres dé-
partements du pays », a-t-

il précisé.
Les dernières manifesta-
tions de ces violences dans 
les établissements scolaires, 

touchant les symboles de 
la République, le drapeau 
en l’occurrence, dépassent 
largement l’incivisme, a sou-

ligné le ministre Jean-Ro-
saire Ibara. Allusion faite à 
la profanation du drapeau 
national au lycée technique 

et commercial 5-février 
1979. Les élèves présumés 
de cette profanation sont 
aujourd’hui devant la justice 
pour répondre de leur acte. 
L’on espère que cette cam-
pagne lancée va contribuer 
à l’édification d’une jeu-
nesse scolarisée citoyenne, 
imbue de civisme.

Rominique Makaya

« Nous devons sortir la violence de l’école qui doit demeurer un lieu 
de formation et de formatage de notre société et le creuset de l’élite 

de demain. Il est temps de prendre les mesures pour mettre un 
terme à ce phénomène qui menace nos acquis, notre patrimoine »

EDUCATION 

Une campagne pour promouvoir la culture citoyenne à l’école 
Les ministres du Contrôle d’Etat, de la Qualité du service public et de la Lutte contre les antivaleurs, Jean-Rosaire Ibara ; de 
l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, Jean-Luc Mouthou ; de l’Enseignement technique et 
professionnel, Ghislain Thierry Maguessa Ebome, et le ministre délégué, Juste Mondélé, ont lancé la campagne de promotion 
de la culture citoyenne et civique, le 22 février, à Brazzaville.  

Les élèves au lancement de la campagne/Adiac

Les membres du conseil d’admi-
nistration ont validé les points 
qui seront réalisés au cours de 
cette année. Initialement prévu 
pour 2023, la construction du 
centre de formation des métiers 
de Makabana, dans le départe-
ment du Niari, aura lieu cette 
année. Cet ouvrage qui rejoin-
dra ceux déjà installés dans 
d’autres localités s’engagera 
dans la formation des jeunes de 
ce district et des environs aux 
métiers comme l’informatique, 
la couture, la coiffure-esthé-
tique et bien d’autres. Outre 
ce projet, plusieurs autres pro-
grammes seront menés cette 
année. 
La plupart des activités ont 
pour base le social et l’entraide, 
à savoir l’achat des médica-
ments, des aides sociales aux 
personnes vulnérables, l’orga-
nisation des campagnes de don 
de sang, la prise en charge des 

étudiants démunis, des ren-
contres avec des mutuelles af-
filiées, la formation spécifique 
des jeunes, les animations des 
campagnes dites à l’écoute des 
jeunes.
Selon Privat Frédéric Ndeké, 
président de la fondation épo-
nyme, tous les moyens seront 
mis en place afin de réaliser 
le programme d’activités de 
l’année. « Toutes ces tâches 
intègrent bien le fonctionne-
ment régulier de notre fonda-
tion. Le bâtiment en construc-
tion va abriter les bureaux de 
la fondation et permettra à 
nos jeunes d’apprendre cer-
tains métiers. Nous sommes 
satisfaits du travail accom-
pli puisque la fondation tient 
toujours ses promesses car 
chaque membre travaille de 
façon inlassable », a-t-il indi-
qué.
Au terme des échanges, les 

membres de cette organisation 
ont remanié le bureau exécutif. 
Juste après, ils ont visité le siège 
de leur fondation en construc-

tion dans la rue Kimongo, dans 
le sixième arrondissement, Ta-
langaï. Ce bâtiment R+1 va abri-
ter non seulement les bureaux 

de cette organisation mais aussi 
le centre de formation des mé-
tiers de Brazzaville.

Rude Ngoma

MAKABANA

La Fondation Privat-Frédéric-Ndeké va construire un centre des métiers 
Au cours de son conseil d’administration inaugurale, tenu le 21 février, la Fondation Privat-Frédéric-
Ndeké a fait le point des activités menées en 2023 puis déballé les tâches qui seront réalisées cette 
année. Elle se focalise sur le social, notamment la construction des centres de formation.  

Les membres de la fondation/Adiac
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L’accord qui lie la mairie de 
Brazzaville et le Projet d’appui 
à la relance du secteur agricole 
(Parsa) a été paraphé en pré-
sence du directeur de l’Agence 
française de développement 
(AFD) au Congo, Maurizio Cas-
cioli, qui finance le projet. Le 
partenariat porte, en effet, sur 
l’établissement d’un centre de 
valorisation des biodéchets au 
sein du jardin d’essai de Braz-
zaville et sur la création d’un 
espacé destiné à la commercia-
lisation des produits maraîchers 
« o chimie » au marché Plateau 
ville. 
Selon le directeur de l’AFD au 
Congo, le projet d’implantation 
de l’unité de valorisation des 
biodéchets visant à accroître la 
disponibilité des intrants orga-
niques pour les maraîchers en 
périphérie de zones urbaines 
s’inscrit dans le cadre d’un 
vaste projet plus vaste d’amé-
nagement au site du jardin d’es-
sai de Brazzaville. Un jardin qui 
bénéficie de l’appui technique 
du bureau d’études Gret, parte-
naire du Parsa, mais également 
de la mairie de Paris. « Il s’agit 
donc d’un partenariat plus 
large, qui vise à mobiliser 
fortement la richesse et la di-

versité du partenariat Congo-
France, pour contribuer à la 
réalisation de ce projet d’en-
vergure.  En ce sens, le choix 
des opérateurs qui devront 
gérer ces deux équipements et 
le renforcement de leurs com-
pétences, ainsi que la mise en 
place des partenariats entre 
les différents acteurs de la 
filière, sera crucial pour le 
succès et la pérennité de ces 
installations », a martelé Mau-
rizio Cascioli.

Dieudonné Bantsimba, de son 
côté, a rappelé que Brazzaville 
s’est lancée, depuis quelques 
années, dans le processus de la 
gestion des déchets ménagers 
sur son périmètre.  La signature 
de la convention de partenariat 
avec le Parsa participe à cette 
politique. Le maire de Braz-
zaville a, par ailleurs, salué la 
coopération française à travers 
l’AFD qui ne cesse de soutenir 
sa ville avec plusieurs projets 
dont le Filipa et l’Amos GDS. 

Il s’est également félicité de 
l’appui de la ville de Paris à tra-
vers le Syctom dans la mise en 
œuvre de la politique d’amélio-
ration de la gestion des déchets 
ménagers à Brazzaville.
« Grâce à cette coopération 
décentralisée, le jardin d’es-
sai va être un site potentiel de 
valorisation des déchets so-
lides. Ce projet s’inscrit dans 
le droit fil de la stratégie que 
la ville a adoptée et soutenue 
par la FAO à travers le pacte 

de Milan depuis 2015. Je suis 
convaincu que cette coopéra-
tion décentralisée va se dé-
velopper davantage avec de 
bonnes perspectives avec le 
Grand Reims, avec qui nous 
avons amorcé un travail sur 
l’eau et l’assainissement et 
surtout l’acquisition du ma-
tériel pour la relance des 
Atoms », a déclaré Dieudonné 
Bantsimba. 
Lancé en novembre 2021 pour 
une durée de quatre ans, le 
Parsa a bénéficié d’un avenant 
qui le prolonge jusqu’à la fin 
de 2025. Il vise, entre autres, à 
promouvoir le maraîchage au-
tour de la ville de Brazzaville 
et la Cacao culture dans le 
Nord Congo. « Le monde est 
en train de changer, surtout 
avec les dérèglements clima-
tiques. De ce point de vue, il 
va falloir que même les pro-
ducteurs puissent changer la 
façon de faire. C’est dans ce 
sens que le Parsa est en train 
de promouvoir l’agriculture 
agroécologie, mais pour le 
faire il faut avoir des intrants 
biologiques », a expliqué son 
coordonnateur national, Am-
broise Loufouma.

Parfait Wilfried Douniama

COMMUNE DE BRAZZAVILLE

Vers la mise en place d’un centre de valorisation des biodéchets 
Le président du Conseil départemental et municipal de Brazzaville, Dieudonné Bantsimba, et le directeur de cabinet du 
ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, Pascal Robin Ongoka, ont signé le 22 février une convention de 
partenariat pour la mise en place d’un centre de valorisation des biodéchets sur le site du jardin d’essai et la création d’un 
espace de vente pour les produits maraîchers.    

Dieudonné Bantsimba, Pascal Robin Ongoka et Maurizio Cascioli après la signature de la convention/ Adiac

L’anniversaire de la CRC a été 
célébré sur le thème « Pro-
cessus transformationnel de la 
Croix-Rouge congolaise ». Il a 
coïncidé avec la cérémonie de 
lancement de l’année humani-
taire de la CRC. La cérémonie 
a été marquée notamment de 
témoignages des anciens volon-
taires et des allocutions du pré-
sident Christian Sédar Ndin-
ga, de l’administrateur-maire 
de Moungali, Sylvia Makosso 
Ngakabi, ainsi que celle du 
président du Conseil départe-
mental de la CRC, Jean Roger 
Innocent Mallanda. 
Christian Sédar Ndinga a an-
noncé le changement que 
connaîtra cette société natio-
nale. Les mutations seront fo-
calisées dans la façon d’agir, 
de fonctionner, en mettant un 
accent particulier sur la com-
pétence et l’évaluation ainsi 
que sur les questions de rede-
vabilité.     
En effet, a-t-il poursuivi, les vo-
lontaires composés d’hommes, 
de femmes et de jeunes ap-
portent leur secours en temps 
de paix et de guerre aux vic-

times. « La CRC porte un re-
gard généreux envers celui 
qui exprime le besoin », a-t-il 
rappelé.
Il a assuré à cette occasion 
l’organisation prochaine de la 
cérémonie de reconnaissance 
aux héros de la CRC afin de 
marquer aussi l’histoire.     
Le président du Conseil dépar-
temental de la CRC, Jean Ro-
ger Innocent Mallanda, de son 
côté, a présenté sa structure, 
dressé le bilan des activités et 
les perspectives qui portent sur 
plusieurs projets : l’ouverture 
d’un centre d’une deuxième 
filière sur les soins infirmiers, 
le projet agricole multiculture 
comptant dans le cadre de la 
sécurité alimentaire en cours 
d’élaboration en vue de ren-
forcer les capacités opération-
nelles et favoriser l’animation 
dans les branches pour l’assis-
tance des vulnérables ainsi que 
le projet ambulancier.   
Les activités réalisées ont été 
notamment l’assistance aux vic-
times des différents événements 
à Brazzaville et l’appui aux mili-
taires de Kinshasa lors du crash 

d’avion à l’aéroport de Ndolo.   
Par ailleurs, il a sollicité des 
moyens d’accompagnement 
dans le cadre du renforcement 
des capacités afin de permettre 
au Conseil d’accomplir ses ser-
vices humanitaires.  
L’administrateur-maire de 
Moungali, Sylvia Makosso Nga-
kabi, pour sa part, a été tou-
chée par des œuvres huma-
nitaires des volontaires de la 
CRC. « L’humanité a besoin 
de vous, soyez robustes mora-

lement et physiquement car 
vos actions sont grandioses », 
a-t-elle dit.   

Aperçu sur la CRC
 La CRC est une institution na-
tionale, membre du Mouvement 
international de la Croix-Rouge 
et du Croissant Rouge, agissant 
de manière neutre, indépen-
dante, impartiale et unique en 
faveur des vulnérables.
Elle est créée le 22 février par 
les jeunes congolais membres 

du mouvement Scout, enca-
drés par la section de la Croix 
Rouge française à Brazzaville.
Sa mission est d’assurer l’amé-
lioration des conditions de vie 
des plus vulnérables sans dis-
tinction aucune, à travers des 
programmes communautaires 
durables, d’activités de secours 
de préparation et de réponse aux 
catastrophes, en cas d’épidémie, 
et l’assistance sociale auprès de 
la population vulnérable.

Lydie Gisèle Oko

SÉCOURISME

La Croix-Rouge congolaise envisage de redoubler d’efforts
Le président de la Croix-Rouge congolaise (CRC), Christian Sédar Ndinga, a invité le 22 février les volontaires de cette structure humanitaire 
à plus de travail, à l’occasion de la célébration des 60 ans d’existence du Conseil départemental du CRC de Brazzaville, en présence de 
l’administrateur-maire de Moungali, Sylvia Makosso Ngakabi, et de la présidente d’honneur, Ida Victorine Ngampolo.  

Des volontaires de la CRC /Adiac
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Le Directeur General des Soins et Services de Santé informe 
les promoteurs des établissements sanitaires privés, que 
le Projet Kobikisa et la Caisse d’Assurance Maladie Univer-
selle (CAMU) procèderont très prochainement à la contrac-
tualisation des structures sanitaires identifiées comme 
éligibles au processus du Financement Basé sur la Perfor-
mance (FBP) et au conventionnement à la Caisse d’Assu-
rance Maladie Universelle.

A cet effet il convie tous les promoteurs des Etablissement 
privés non encore agrées par le Ministère de la Santé et de 
la Population à se conformer à la réglementation en vigueur.  

Pour le retrait et le dépôt des dossiers pour l’obtention des 
agréments du Ministère de la Santé et de la Population et 
toute informations complémentaires, il leur est ainsi 
demandé de se rapprocher des bureaux : 

•de la Direction Générale des Soins et Services de santé,  
sise plateaux des 15 ans  en face du commissariat de police;

•des districts et départements sanitaires de leur juridiction ;

•de l’Unité de Gestion de Projet Kobikisa, sis vers l’école 

Remo (secteur palais de justice)

AUCUN ETABLISSEMENT PRIVE NE SERA CONTRACTUA-
LISE S’IL N’EST PAS AGREE.

Ceci est un message du Ministère de la Santé et de la Popu-
lation.
CONTACTS PRESSE
Gouala Adonis Mauril
Cellule Technique Nationale/ FBP
goualaadonis@gmail.com
05 5217347

Kinouani Eloi Réné
Cellule Technique Nationale/ FBP
eloirenekinouani@gmail.com
066163252

Dan Horphet Ibiassi
Communication /UGP/KOBIKISA
dhibiassi@gmail.com
055740176

COMMUNIQUE

Après avoir consulté la Commission 
électorale indépendante (CEI) sur la 
date des élections, le président Cy-
ril Ramaphosa a organisé une réunion 
avec les neuf Premiers ministres pro-
vinciaux et la CEI pour discuter de 
l’état de préparation du scrutin, a in-
diqué la présidence de la République.
Les élections de 2024 coïncident avec 
la célébration par l’Afrique du Sud du 
30e anniversaire des premières élec-
tions libres post-apartheid, lit-on dans 
le communiqué, qui ajoute que Cyril 
Ramaphosa appelle tous les électeurs 
inscrits à participer pleinement à cette 
étape importante et historique du ca-
lendrier démocratique du pays.
«J’appelle tous les Sud-Africains à 
exercer leur droit de vote démocra-
tique et ceux qui feront campagne à le 
faire pacifiquement, dans le plein res-
pect de la loi. Nous invitons également 
les électeurs non enregistrés à utiliser 
la plateforme d’inscription en ligne 
pour s’inscrire», a-t-il exhorté.

 Xinhua

AFRIQUE DU SUD 

Les élections générales 
fixées au 29 mai
Le président sud-africain, Cyril 
Ramaphosa, a fixé au 29 mai la 
date des élections législatives 
et provinciales de cette année, 
a annoncé, le 20 février, la 
présidence dans un communiqué.  

L’IFMV a mis à profit cette mis-
sion pour faire le tour d’horizon 
des projets à réaliser avec des 
partenaires au Congo.  Successi-
vement les séances  de travail se 
sont enchaînées en commençant   
par la présentation de la plaquette 
de formation à l’université De-
nis-Sassou-N’Guesso par la suite 
dans les differents ministères: 

Décentralisation, de la Jeunesse 
et de l’Enseignement technique 
sans oublier les deux secrétaires 
permanents de la Société civile et 
de la jeunesse. 
Ces consultations se sont termi-
nées par un entretien avec le mi-
nistre Adolphe Mbou Maba, haut 
commissaire à la Justice restau-
ratrice.  L’IFMV se dit satisfait de 

cette mission pour avoir reposi-
tionner l’institut dans les diffé-
rentes sphères de décision et des 
projets gouvernementaux. «Notre 
objectif, que ce soit en France 
ou au Congo, est d’être acteur 
dans le management des projets 
des collectivités locales», a confié 
Brice Arsène Mankou.  

 Marie Alfred Ngoma

FORMATION DES ÉLUS 

L’IFMV boucle sa mission au Congo 
L’institut de Formation aux métiers de la ville (IFMV), conduite par le Pr Mankou 
Brice, sur invitation du Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, boucle sa 
mission allant du 16 au 22 Février. Cette mission avait pour objet de contribuer à la 
réalisation du programme Jeunesse en rapport avec l’année 2024 dédiée à celle-ci par 
le chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso.   

Les participants à la cérémonie/Adiac
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Sur chacun des piliers, on 
peut lire: « L’éducation est 
l’arme la plus puissante 
que l’on puisse utiliser 
pour changer le monde », 
une déclaration de Nelson 
Mandela au cours de l’une 
de ses interventions pu-
bliques. Dans son mot de 
bienvenue, l’ambassadeur 
de l’Afrique du Sud au 
Congo, Johnny Sexwalé, 
a noté que ces quatre pi-
liers commémoratifs sont 
une marque de reconnais-
sance et d’honneur que le 
Congo a fait à ce digne fils 
d’Afrique. 
En outre, il a souhaité 
que ceux-ci constituent 
le socle sur lequel doit re-
poser la solidarité entre le 
peuple congolais. Le di-
plomate sud-africain a ex-
primé toute sa reconnais-
sance au gouvernement 
congolais d’avoir débapti-

sé du nom de Nelson Man-
dela l’une des avenues du 
centre-ville de sa capitale.
Par ailleurs, a-t-il rappe-
lé, aucun édifice ni une 

ruelle moins encore une 
infrastructure en Afrique 
du Sud ne porte le nom 
de Nelson Mandela, en dé-
pit de l’immensité de son 

œuvre politique. C’est à 
travers le monde que, par 
contre, a-t-il déclaré, cet 
apôtre de la paix et de la 
justice est sublimé et ho-

noré.
Johnny Sexwalé a rappelé 
le combat de Nelson Man-
dela qui se résumait pour 
l’essentiel à démanteler le 
régime de l’apartheid pour 
bâtir une nation d’égalité, 
de paix et de justice. Se-
lon lui, « Madiba », comme 
aimaient l’appeler ses in-
times, était une personna-
lité singulière et atypique. 
Le diplomate sud-africain 
a annoncé qu’à la fin de 
cette année, l’Afrique du 
Sud va célébrer les trente 
ans de sa liberté avant 
d’affirmer que  Nelson 
Mandela devrait avoir, le 
18 juillet prochain,106 ans 
d’âge. Des ambassadeurs, 
des représentants des mis-
sions diplomatiques et des 
membres du Parti congo-
lais du travail ont pris part 
à cette cérémonie.   

Roger Ngombé

CONGO-AFRIQUE DU SUD

Quatre piliers à l’honneur de Nelson Mandela 
L’ambassade de l’Afrique du Sud, en partenariat avec MTN Congo, a organisé, le 22 février, la cérémonie de dévoilement de 
quatre piliers commémortaifs érigés à l’honneur de Nelson Mandela sur l’avenue éponyme au centre-ville de Brazzaville.  

Des personnalités ayant pris part à la cérémonie/Adiac

L’ambassadeur Enrico Nun-
ziata a fait savoir que la coo-
pération entre les deux pays 
en matière d’action de l’Etat 
en mer et dans les eaux conti-
nentales sera axée sur les in-
frastructures, la formation, la 
recherche appliquée ainsi que 
l’aménagement des eaux mari-
times et continentales. 
Le diplomate italien a, par 
ailleurs, rappelé l’accord de 
coopération sur les transports 
maritimes et la marine mar-
chande conclu entre les deux 
pays, le 14 septembre 2006. 
Lequel accord pourrait être 
revisité au vu des évolutions 
dans le secteur maritime mais 
aussi pour l’étendre dans le 
secteur des eaux continen-
tales.
A en croire le diplomate, un 
certain nombre d’actions est 
à concrétiser, notamment la 
sécurisation des espaces ma-
ritimes en vue de contenir les 
actes de piraterie qui ont com-
mencé à surgir dans la sous-ré-
gion. A ce propos, Enrico Nun-
ziata a rappelé que des navires 

italiens sont déjà venus, en 
septembre 2023, dans les 
eaux maritimes congolaises, 
à Pointe-Noire. « Je crois que 
d’autres partenaires vont 
nous relayer, étant entendu 
que le golfe de Guinée et les 

eaux de l’Afrique subsaha-
rienne sont un cadre straté-
gique même pour la méditer-
ranée élargie », a-t-il déclaré. 
L’échange avec Éric Olivier 
Sébastien Dibas-Franck a 
donc permis à l’ambassadeur 

d’aborder les questions de 
coordination avec les autres 
structures italiennes et éga-
lement sur la présence mari-
time coordonnée dans le golfe 
de Guinée. Enrico Nunziata a 
aussi constaté que la coopéra-

tion entre l’Union européenne 
et le Secrétariat permanent 
du Comité interministériel de 
l’action de l’Etat en mer et 
dans les eaux continentales 
est déjà structurée.

Rominique Makaya

AFFAIRES MARITIMES ET FLUVIALES

Le Congo et l’Italie envisagent l’extension de la coopération 
dans les eaux continentales 
Le secrétaire permanent du Comité interministériel de l’action de l’Etat en mer et dans les eaux continentales, Éric Olivier 
Sébastien Dibas-Franck, et l’ambassadeur d’Italie au Congo, Enrico Nunziata, ont échangé, le 22 février à Brazzaville, sur la 
possibilité de renforcer l’opérationnalisation de l’action de l’Etat en mer et dans les eaux continentales, incluant plusieurs 
axes dont l’économie bleue.  

Éric Olivier Sébastien Dibas-Franck échangeant avec l’ambassadeur d’Italie/DR
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La 41e session ordinaire du 
Conseil des ministres de l’Union 
économique de l’Afrique cen-
trale (UEAC), une des entités 
de la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique cen-
trale (Cémac), est consacrée 
à l’adoption du budget exer-
cice 2024 de la Commission 
recommandée par le comité 
inter-Etats, y compris le plan 
de travail. Ce nouveau bud-
get d’environ 90,4 milliards 
francs CFA a augmenté de 18,3 
milliards, soit une hausse de 
25,49% par rapport à celui de 
l’année précédente.   
La mobilisation de ces res-
sources est un défi de taille 
pour la Commission qui mise 
sur la contribution des Etats 
membres à travers la Taxe 
communautaire d’intégration 
(57milliards FCFA), le Fonds 
de développement de la com-
munauté (14,4 milliards FCFA) 
et ses ressources propres (3,4 
milliards FCFA). La Commis-
sion compte également sollici-
ter les bailleurs extérieurs pour 
le financement d’une partie du 
budget 2024, soit un peu plus 
de 22 milliards FCFA.   
Pour le président de la Com-
mission Cémac, Baltasar En-
gonga Edjo’o, le budget est 

conséquent, orienté vers les ré-
formes, tandis que les dépenses 
internes ont été réduites. 
« Cette session du Conseil des 
ministres revêt un caractère 
particulier, non seulement 
elle est consacrée à l’examen 
et la validation du budget 
2024, mais aussi à la présen-
tation des résultats de la mise 
en œuvre des recommanda-

tions des audits réalisés en 
2023 (...) Ce nouveau budget 
prévoit la réalisation régu-
lière des audits externes à la 
Commission et toutes institu-
tions communautaires », a in-
diqué Baltasar Engonga Edjo’o.
Ces assises de l’UEAC sont pla-
cées sur le thème « Doter la 
communauté d’un budget am-
bitieux et maîtrisé, pour une 

Cémac plus forte en 2024 ». 
Lançant les travaux, le Premier 
ministre centrafricain, Félix 
Moloua, s’est réjoui de l’engage-
ment des pays de la sous-région 
à poursuivre les réformes et la 
réalisation des projets intégra-
teurs concernant les six Etats 
que sont le Cameroun, la Cen-
trafrique, le Congo, le Gabon, la 
Guinée équatoriale et le Tchad.

« Cette session nous offre 
l’occasion d’évaluer la mise 
en œuvre des recommanda-
tions adoptées lors de la pré-
cédente session et de rendre 
l’organisation commune plus 
performante… Nous devons 
travailler à donner une nou-
velle redynamisation au pro-
cessus d’intégration de notre 
espace communautaire. Face 
aux nombreux défis à rele-
ver, nous devons travailler 
en synergie afin de contri-
buer à rendre la Cémac plus 
performante, intégrée et rési-
liente », a lancé le Premier mi-
nistre, Félix Moloua.  
Outre ces problématiques, les 
ministres de l’UEAC sont at-
tendus sur les sujets liés à l’as-
sainissement de la gestion des 
instances communautaires, 
la préparation du trentième 
anniversaire de la Cémac, la 
décision d’interdiction d’ex-
portation de bois tropicaux 
sous forme de grumes en zone 
Cémac,  la création d’une rede-
vance sur les vols régionaux et 
internationaux. Ils vont enfin 
aborder le dossier du retour 
du siège statutaire de la Cémac 
et de l’Ecole inter-Etats des 
douanes à Bangui. 

Fiacre Kombo

ZONE CÉMAC

Plus de ressources budgétaires attendues pour poursuivre les réformes 
Les ministres du Plan, de l’Economie et des Finances de la sous-région se sont réunis le 22 février dans la capitale 
centrafricaine, Bangui, pour adopter le projet du budget 2024 de la Commission estimé à 90,4 milliards de francs CFA. Ils vont 
aussi plancher sur la nouvelle feuille de route communautaire axée sur des réformes économiques et financières ainsi que sur 
l’audit des organes spécialisés de la communauté.  

La photo souvenir des ministres de l’UEAC/Adiac
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L’Union africaine (UA) a retiré son statut d’observateur à Israël mais grâce 
à sa diplomatie active, l’Etat hébreu reste influent sur le continent.  

En février de l’année der-
nière, lors du sommet de 
l’UA à Addis-Abeba, une 
délégation israélienne avait 
été expulsée de l’assemblée 
générale alors que s’enga-
geaient les discussions entre 
les chefs d’Etat du continent. 
L’Afrique du Sud et l’Algérie, 
les deux pays à l’origine de la 
mise à l’écart des représen-
tants israéliens, s’opposaient 
à la présence de l’Etat hébreu 
en tant que membre observa-
teur au sein de l’organisation 
panafricaine. Mais la ques-
tion n’avait pas été formelle-
ment tranchée. Un an après 
cet incident diplomatique, la 
guerre dans la bande de Gaza 
a mis un terme à ce débat. 
« Le dossier concernant 
l’accréditation d’Israël est 
clos », confie un haut cadre 
de l’UA. L’organisation a sus-
pendu son statut d’obser-
vateur. Après une décennie 
d’efforts diplomatiques et 
deux ans après son accrédi-
tation, Tel Aviv est donc dé-
finitivement mis au ban de 
l’institution. A l’inverse, l’UA 
a déroulé le tapis rouge au 
Premier ministre de l’Autori-
té palestinienne, Mohammad 
Shtayyeh. « Les Palestiniens 
défendent leur pays comme 
vous, en Afrique, avez dé-
fendu vos terres contre le 
colonialisme », a-t-il lancé 

devant le parterre de leaders 
africains. Ces derniers n’ont 
pas retenu leurs coups au mo-
ment de condamner l’offensive 
israélienne, « la plus flagrante » 
violation du droit humanitaire 
international, selon Moussa 
Faki Mahamat, qui accuse Is-
raël de vouloir « exterminer » 
les habitants de Gaza.

La décision de la CIJ contre 
Israël célébrée à l’UA

Le président comorien, Azali 
Assoumani, a tenu à remer-
cier l’Afrique du Sud d’avoir 
porté plainte auprès de la 
Cour internationale de jus-
tice (CIJ) pour dénoncer « 
le génocide qu’Israël est en 
train de commettre sous 
nos yeux ». En janvier, les 
juges de la CIJ ont donné 
raison à Pretoria, qui avait 
porté une requête, fin dé-
cembre 2023, accusant Is-

raël de génocide contre les 
Palestiniens de Gaza. « C’est 

un des plus grands coups 
d’éclat de la diplomatie 
africaine », estime Liesl 
Louw-Vaudran, chercheuse 
au sein de l’International Cri-
sis Group. Une victoire célé-
brée par les représentants de 
Prétoria à Addis-Abeba. Mais 
passé l’euphorie, la ministre 
des Affaires étrangères 
sud-africaine, Naledi Pan-
dor, s’est inquiétée « de la 
présence de représentants 

israéliens dans les locaux 
de l’Union africaine ces 
derniers jours ».

Israël, un Etat influent 
sur le continent
Si Israël est désormais of-
ficiellement banni de l’UA, 
l’Afrique se divise toujours au-
tant à son sujet. En témoigne le 
vote de la résolution appelant 
à une trêve humanitaire immé-
diate à Gaza, aux Nations unies, 
le 27 octobre 2023. Trente-huit 
pays africains l’avaient sou-
tenu mais sept s’étaient abs-
tenus. L’influence israélienne 
reste, en effet, importante sur 
le continent, fruit d’une offen-
sive diplomatique de longue 
haleine, menée par le Premier 
ministre, Benjamin Netanyahu, 
lors de la décennie écoulée. Ces 
dernières années, les efforts 
d’Israël ont débouché sur la 
normalisation de ses relations 
avec de nombreux Etats ainsi 
qu’une coopération renforcée 
dans le domaine de la défense 
et de la sécurité. Le Maroc, le 
Ghana, la République démocra-
tique du Congo, le Rwanda et le 
Kenya sont cités parmi les plus 
proches collaborateurs d’Israël 
sur le continent. Des partena-
riats noués en échange d’un 
soutien en matière de cybersé-
curité – incarné par la vente du 
logiciel espion Pegasus (de la 
société israélienne NSO Group) 
– ou d’accords de coopé-
ration militaire, comme la 
vente et le projet d’assem-
blage de drones israéliens au 
Maroc.

Noël Ndong

« Les Palestiniens défendent leur pays 
comme vous, en Afrique, avez défendu vos 

terres contre le colonialisme »

UNION AFRICAINE 

Israël mis au ban 

L’Union africaine a retiré son statut d’observateur à Israël /DR

Pedro Sanchez s’est féli-
cité de la « coopération 
exemplaire » avec le Ma-
roc en matière de ges-
tion des flux migratoires. 
Qualifiant d’« excellents » 
les résultats de l’action 
commune en matière de 
politique migratoire, il a 
fait part de la détermina-
tion de l’Espagne à aller 
de l’avant dans le renfor-
cement de cette coopéra-
tion.
Le chef de l’exécutif es-
pagnol, à cet égard, a 
cité certains programmes 
pionniers mis en œuvre 

conjointement en la ma-
tière, notamment celui 
visant la promotion de la 
migration régulière qui, 
a-t-il dit, demeure la meil-
leure façon de favoriser 
les conditions d’une vie 
digne pour les jeunes, sou-
vent victimes des réseaux 
de trafic d’êtres humains.
Au terme de sa visite de 
travail, Sanchez a souli-
gné, lors d’une conférence 
de presse, que la gestion 
des flux migratoires est un 
domaine de grande impor-
tance dans la coopération 
entre les deux royaumes, 

relevant que son pays est 
« parfaitement satisfait » 
de la coopération avec le 
Maroc dans le domaine de 
la lutte contre la migration 
irrégulière.
Cette visite s’inscrit dans 
la continuité de la nouvelle 
phase des relations bilaté-
rales entamées depuis la 
rencontre entre sa majes-
té le roi et le président du 
gGouvernement espagnol, 
en avril 2022, et l’adop-
tion, à cette occasion, de 
la déclaration conjointe 
entre les deux pays.

Yvette Reine Nzaba

MAROC-ESPAGNE

Pedro Sanchez salue la « coopération exemplaire » dans le domaine migratoire

Le président du gouvernement espagnol, Pedro Sanchez, a effectué, le 21 février, une visite de 
travail au Maroc qui s’est clôturée par une audience royale au Palais de Rabat où il s’est entretenu 
avec sa majesté le roi Mohammed VI, sur plusieurs sujets d’intérêt commun.  

Le président du gouvernement espagnol, Pedro Sanchez
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EN VENTE

Au total, quatre exposés ont été faits 
à l’IFC, à l’occasion de la célébration 
de la Journée internationale de la 
langue maternelle placée cette année 
sur le thème « L’éducation multilingue 
est un pilier de l’apprentissage inter-
générationnel ». Le premier thème 
développé par le Dr Frydh Ondelé, 
enseignant à la Faculté des lettres, 
arts et sciences humaines (Flash) de 
l’Université Marien- Ngouabi, s’est 
articulé autour des travaux sur les 
langues congolaises. Après avoir pré-
senté ces langues, plus d’une soixan-
taine, il a évoqué celles ayant déjà 
bénéficié de travaux et celles encore 
mises aux oubliettes. En perspective, 
il a invité les linguistes à se pencher 
sur certaines langues en voie de dis-
parition comme le Wumvu, le Indassa 
dans la Lékoumou. Il a ensuite plaidé 
pour la modernisation des langues, 
leur intégration dans le développe-
ment ainsi que leur transmission in-
tergénérationnelle. 
Gladia Mamono Ngolo, professeur 
à la Flash, a exposé sur le thème « 
Promouvoir l’éducation multilingue 
au Congo ». Durant son exposé, elle 
a relevé le fait que l’éducation multi-
lingue au Congo est un enjeu crucial 
pour la diversité et la valorisation 
linguistique ainsi que la transmission 
des connaissances de génération en 
génération. S’il est vrai que l’on re-
trouve l’usage de plusieurs langues 
au Congo, à savoir vernaculaires, 
nationales, officielle et étrangères, 

les langues maternelles sont certes 
parlées, mais pas assez valorisées, 
notamment dans le système éducatif 
ou au sein du tissu familial. A cet ef-
fet, elle a mis en lumière l’importance 
de l’éducation multilinguisme. Par 
exemple, au sein des départements, 
ou même dans les grandes agglo-
mérations, cela peut représenter un 
acquis pour renforcer le niveau de 
compréhension des apprenants ainsi 

que le taux de réussite. Gladia Ma-
mono Ngolo a, dans la même lignée, 
présenté quelques obstacles à la mise 
en œuvre de l’enseignement multi-
lingue au Congo ainsi que les pistes 
de solution et recommandations pour 
renforcer l’enseignement multilingue.
Le troisième intervenant, le Pr Jo-
sué Damba, membre de la fondation 
Niosi et du Centre international de 
recherche sur la civilisation kongo, 

s’est appesanti sur la nécessité au-
jourd’hui de protéger les langues ma-
ternelles. Selon lui, l’apprentissage, la 
transmission ou encore la promotion 
des langues maternelles sont en nette 
régression dans la société à cause du 
développement de l’élite africaine et 
de la préférence de plus en plus des 
langues de grande diffusion comme 
le français, l’anglais, le russe, le 
chinois, l’italien… Il a donc invité les 

personnes conscientes de ce danger 
comme les associations, les artistes, 
à se mettre en action pour sauvegar-
der ce patrimoine culturel et social, 
notamment par des rencontres, les 
spectacles culturels, les campagnes 
de sensibilisation, les alertes. Il a for-
tement insisté sur l’usage des nou-
velles technologies de l’information 
et de la communication pour promou-
voir la diversité linguistique et en-
courager les jeunes à s’intéresser à la 
maîtrise de leurs langues maternelles 
en vue d’une pérennisation intergé-
nérationnelle.
Au cours des échanges, Paulin Roch 
Beapami, conseiller en Alphabéti-
sation et éducation, membre de la 
Société internationale de linguis-
tique-Congo, a fait un état des lieux 
de quelques récentes publications en 
langues congolaises. Il s’agit, entre 
autres, du dictionnaire bilingue Té-
ké-Français et du dictionnaire visuel 
en Téké-Tyee ; de sept guides d’or-
thographe en Bwisi, Kunyi, Luumbu, 
Mboko, Bongili ; des manuels d’ortho-
graphe ayant pour base des exercices 
et textes de lectures. Il a, par la même 
occasion, invité la population congo-
laise à se procurer ces ouvrages pour 
se documenter et apprendre les lan-
gues locales.
Le public présent a fortement salué 
l’initiative et invité les panelistes à 
poursuivre ce combat qui en vaut lar-
gement la peine.

Merveille Jessica Atipo

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA LANGUE MATERNELLE

Des échanges pour préserver le patrimoine linguistique au Congo
A l’occasion de la Journée internationale de la langue maternelle, l’Institut français du Congo (IFC) et ses partenaires ont 
offert, le 21 février à Brazzaville, une tribune d’échange entre des universitaires et le public, dans le but d’une sensibilisation à 
la nécessité de préserver et promouvoir les langues maternelles en République du Congo.  

Des panelistes durant les exposés/Adiac
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Albanie, quart de finale  
de la Coupe 
Sans Archange Bintsouka, le Par-
tizani Tirana se qualifie à Kuke-
si (1-0). L’international Espoirs 
n’a pas encore joué en 2024 : 
éloigné des terrains en janvier 
par une blessure musculaire, il 
a fait son retour dans le groupe 
lors des deux dernières journées 
de championnat sans jouer la 
moindre minute.
Angleterre, 29e journée,  
3e division
Premier but de la saison pour 
William Hondermarck, qui porte 
le score à 1-1 d’une tête piquée 
à la 35e. Score final 2-2 pour Nor-
thampton à Oxford.
Chypre, 22e journée, 1re division
Zakakiou chute face à Anorthosis (0-
2). Sans Valdy Matondo, resté sur le 
banc, no Exaucé Nzaou, non retenu.
Chypre, 2e tour de la Coupe
L’AEL Limassol est éliminé sur le ter-
rain de l’Apollon (1-3). Avec Ravy 
Tsouka Dozi titulaire et averti dès la 8e.
Kosovo, 21e journée, 1re division
Troisième, Drita bat Balkani, le 
premier, sur le score d’un but à 
zéro. Raddy Ovouka, titulaire, a 
été averti à la 47e.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora

«  Le championnat dé-
marre bel et bien  le di-
manche 25 février au 
gymnase Nicole-Oba. Les 
matches commenceront à 
8 h et la cérémonie d’ou-
verture à partir de 13h 
45 », a assuré le président 
de la Ligue de Brazzaville,  
confiant  des défis à relever  
sur le plan organisationnel. 
« Nous sommes à 75% sa-
tisfaits du tournoi de mise 
en jambe avec l’espoir que 
nous atteindrons 100% au 
championnat départemen-
tal », a-t-il souhaité. 
Avicenne Nzikou a aussi évo-

qué le  nombre de joueurs 
étrangers  autorisés à jouer 
un match du championnat 
départemental  dont l’en-
jeu est  de sélectionner les  
équipes qui vont participer 
au prochain championnat 
national.

Selon lui, les questions des 
étrangers sont traitées au ni-
veau de la fédération directe-
ment. Il a salué  la démarche 
entreprise par la Fédération 
congolaise de handball la 
saison dernière, invitant la 
ligue à donner son point de 

vue sur la qualification des 
joueurs étrangers.
« Nous sommes partis de 
deux  athlètes à quatre. 
Trois seront sur l’aire de 
jeu et un  sur le banc avec 
la possibilité de changer », 
a-t-il  précisé,  déplorant,  

pour le compte de cette sai-
son, le manque  d’orientation 
de la fédération à ce sujet, 
encore moins le rapproche-
ment des clubs à la ligue  pour  
des solutions éventuelles.  Aussi 
a-t-il  affirmé, aucun acteur ad-
ministratif des clubs ayant des 
difficultés n’a voulu associer la 
Ligue, citant au passage l’équipe 
de la Direction générale de la 
sécurité présidentielle, l’AS 
Otohô, Grain de sel et BMC. 
« Nous n’avons pas reçu 
une orientation quel-
conque. C’est quand même 
gênant d’ apprendre au 
niveau du département 
qu’il y a des équipes qui 
ont payé leurs athlètes et 
sont en pourparlers avec 
la fédération. La fédéra-
tion aussi, bien que c’est 
elle qui décide, ne nous 
a pas intéressés à ce dé-
bat », a-t-il fait savoir, tout 
en évoquant des mesures à 
prendre. « Si nous refusons 
aux joueurs étrangers 
dont les équipes ont payé 
les frais de transfert à la 
fédération de participer à 
notre championnat, cela 
va nous amener où ? », 
s’est il interrogé. Dans cette 
compétition a-t-il souhaité, 
l’esprit de fair-play doit être 
une exigence et la camara-
derie comme obligation.

James Golden Eloué

 Si nous refusons aux joueurs étrangers dont 
les équipes ont payé les frais de transfert à la 
fédération de participer à notre championnat, 

cela va nous amener où ? »

HANDBALL 

Début ce dimanche du championnat départemental de Brazzaville
Avicenne Nzikou, le président de la Ligue de Brazzaville de handball, a animé le 21 février une conférence de presse au cours 
de laquelle, il a rassuré l’opinion  quant  au démarrage, le 25 février, du championnat  départemental.  

Avicenne Nzikou au centre, répondant aux questions de la presse/DR 
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A l’issue de la séance de tra-
vail qui a connu la participa-
tion de tous les directeurs du 
département de la Culture du 
Cameroun, il est ressorti que 
les musées d’histoire du Came-
roun et le mémorial Pierre-Sa-
vorgnan-de-Brazza collabore-
ront dorénavant pour trouver 
des stratégies qui contribue-
ront à améliorer la gestion 
des musées africains ainsi que 
pour valoriser les richesses des 
cultures continentales. 
Le ministre camerounais des 
Arts et de la Culture, Pierre 
Ismaël Bintou, a loué l’impli-
cation dynamique de la direc-
trice générale du mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza, 
déclarant: « Je dirai ma gra-
titude d’abord à la direc-
trice générale du mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Braz-
za, Bélinda Ayessa. Je vou-
drai vous remercier pour 
votre implication dyna-
mique à la matérialisation 
des programmes qui ont 
été évoqués grâce auxquels 
vous avez vu combien les 
hauts responsables du mi-
nistère sont galvanisés dans 
leurs efforts lorsqu’on a une 
hôte prestigieuse. Ayez tou-

jours en esprit que quelque 
part au golfe de Guinée, il y 
a un pays où vous êtes esti-
mée et où vous avez été dé-
finitivement coptée comme 
fille dynamique de ce pays 

et que nous vous attendons, 
tout en espérant que dans 
les brefs délais, vous revien-
drez ».
Pour sa part, Bélinda Ayessa 
a félicité les responsables du 

musée national du Cameroun 
pour le travail qu’ils abattent. 
« Hier, j’ai visité le musée. 
Au-delà de l’espace consa-
cré à Brazzaville, nous 
avons pu découvrir les autres 

ères de l’histoire de la culture 
camerounaise. Je peux vous 
assurer que de manière dont 
est disposé et organisé le mu-
sée national du Cameroun, 
c’est simplement à féliciter », 
a-t-elle indiqué. 
Afin de concrétiser tout ce 
qui a été dit lors de ces en-
tretiens, une délégation des 
agents des musées d’histoire 
du Cameroun séjournera dans 
les prochains jours au Congo 
pour non seulement visiter le 
mémorial Pierre-Savorgnan-
de-Brazza mais aussi s’ins-
pirer de l’expertise de cette 
institution culturelle en ce qui 
concerne la gérance des mu-
sées de mémoire.

Bruno Okokana

« Je dirai ma gratitude d’abord à la directrice générale du mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza, Bélinda Ayessa. Je voudrai vous 

remercier pour votre implication dynamique à la matérialisation 
des programmes qui ont été évoqués grâce auxquels vous avez vu 
combien les hauts responsables du ministère sont galvanisés dans 
leurs efforts lorsqu’on a une hôte prestigieuse. Ayez toujours en 

esprit que quelque part au golfe de Guinée, il y a un pays où vous 
êtes estimée et où vous avez été définitivement coptée comme fille 
dynamique de ce pays et que nous vous attendons, tout en espérant 

que dans les brefs délais, vous reviendrez ».

PARTENARIAT MUSÉAL

La directrice générale du mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza 
reçue par le ministre camerounais des Arts et de la Culture
Après avoir visité le musée national du Cameroun, Bélinda Ayessa a été reçue, le 21 février, par le ministre 
camerounais des Arts et de la Culture, Pierre Ismaël Bintou. L’échange d’expertise entre les musées d’histoire 
du Cameroun et le mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza a été au centre de l’entretien.  

Bélinda Ayessa, au centre/ DR

Reçu par l’ambassadeur de Namibie en République du 
Congo, Sipapela Cletius Sipapela, le chef du gouverne-
ment a eu des mots justes pour rendre un hommage au 
chef de l’Etat, décédé le 4 février à Windhoek à l’âge de 
82 ans. Selon lui, le président Hage Geingob qui a diri-
gé son peuple avec foi, courage et abnégation mérite la 
reconnaissance de l’ensemble des forces éprises de paix 
et de justice. « Le deuil se partage par la présence et 
l’empathie. Je suis venu rendre un dernier et vibrant 
hommage à un digne fils d’Afrique, le premier Premier 
ministre de la Namibie indépendante, qui a consa-
cré sa jeunesse dans la lutte contre l’apartheid, qui a 
œuvré pour l’indépendance dans son pays et a passé 
sa vie à défendre les causes justes et les valeurs de la 
terre africaine. Aujourd’hui, le soleil se couche dans 
les eaux de l’océan Atlantique, vers le lieu où souffle 
le vent, mais les rayons continueront d’illuminer les 
peuples épris de paix et de justice. Soutien au peuple 
frère de la Namibie, soutien au gouvernement nami-
bien », a écrit Anatole Collinet Makosso. Sauf change-
ment du programme, le président Hage Gottfried Gein-
gob sera inhumé le 25 février. 

Parfait Wilfried Douniama

DISPARITION DE HAGE GOTTFRIED GEINGOB

Anatole Collinet Makosso salue la mémoire d’un digne fils d’Afrique
Le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, a effectué le 22 février le déplacement de 
l’ambassade de Namibie à Brazzaville pour signer le livre de condoléances ouvert au lendemain de 
la disparition du président de ce pays, Hage Gottfried Geingob.  

Anatole Collinet Makosso signant le livre de condoléances/DR


